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Lorsque l’on s’intéresse de plus près à cette facette peu 

mise en avant dans la crise climatique, on comprend qu’il 

est nécessaire d’aborder cette question sous différents 

angles. Tout d’abord, les paysan·ne·s font partie des per-

sonnes les plus touchées par les impacts des changements 

climatiques. La fréquence et la violence des évènements 

climatiques extrêmes (vagues de chaleur, pluies torren-

tielles, inondations, sécheresse extrême, tempêtes, cy-

clones tropicaux, etc.) ont des répercussions directes sur 

leur activité, accroissant ainsi leur vulnérabilité. Ensuite, 

l’agriculture, entendue au sens des pratiques agricoles 

développées à travers le monde, est également un secteur 

dit émetteur de gaz à effet de serre. Il convient de rappe-

ler qu’aujourd’hui, l’agriculture est intimement liée à des 

modèles agricoles qui font eux-mêmes partie d’un sys-

tème alimentaire dont la contribution aux dérèglements 

climatiques est considérable. Enfin, et c’est là une des 

particularités de ce secteur à l’heure où l’on se donne 

pour objectif de contenir les émissions de gaz à effet de 

serre, les terres agricoles ont aussi un potentiel de stoc-

kage du carbone dans les sols pouvant leur conférer le 

statut si précieux de « puits de carbone ». C’est en reve-

nant sur cette triple réalité qu’il est possible de com-

prendre les enjeux qui pèsent sur la souveraineté 

alimentaire des peuples, à la fois en matière d’opportuni-

tés et de risques. 

Bien moins identifié que la nécessité de mettre fin 
au recours aux énergies fossiles, le lien entre 
dérèglements climatiques et agriculture est 
certes complexe mais fondamentalement crucial.

D’ici à quinze ans 

seulement, et du fait 

des changements 

climatiques, jusqu’à 

122 millions d’individus 

supplémentaires 

pourraient vivre dans 

la pauvreté.

Aujourd’hui encore, 815 millions de personnes 
dans le monde souffrent de façon chronique de 
la faim, et la majorité d’entre elles vivent dans 
les zones rurales.
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Aujourd’hui encore, 815 millions de personnes dans le 

monde1 souffrent de façon chronique de la faim, et la ma-

jorité d’entre elles vivent dans les zones rurales2. D’ici à 

2080, il est estimé par les Nations Unies que 600 millions 

de personnes supplémentaires risquent d’être touchées 

par ce fléau, uniquement en raison des dérèglements 

climatiques3. Le Groupe d’experts intergouvernemental 

sur l’évolution du climat (GIEC) confirme cette tendance 

et prévoit que l’ensemble des composantes de la sécurité 

alimentaire (disponibilité, accès, utilisation et qualité, ré-

gularité) seront affectées4, à différents degrés selon les 

scénarios. 

Si la question du maintien de la production agricole est en 

jeu avec une baisse des rendements à l’échelle mondiale 

estimée jusqu’à 30 % en 2080 par la Banque mondiale5, 

c’est surtout la question de l’accès à l’alimentation qui 

sera cruciale. En effet, d’ici à quinze ans seulement, et du 

fait des changements climatiques, jusqu’à 122 millions 

d’individus supplémentaires pourraient vivre dans la pau-

vreté alors même que les prix des matières agricoles sont 

susceptibles de s’envoler6. D’après un rapport du Panel 

d’experts de haut niveau du comité sur la sécurité alimen-

taire mondiale, les prix ont fluctué deux fois plus dans les 

années 2010 que dans les années 1990-2005, et les pro-

jections confirment cette tendance. Les effets de la crise 

climatique ne font et ne feront que renforcer les inégali-

tés existantes. Les populations vulnérables que l’on re-

trouve principalement dans les zones rurales et qui sont 

dominées par des petits producteur·trice·s sont confron-

té·e·s de plein fouet à la variabilité du climat qui affecte 

davantage leur capacité d’adaptation. En filigrane de la 

lutte contre les dérèglements climatiques se dessine en 

réalité la question des responsabilités dans un monde 

miné par les inégalités.

Pour limiter le réchauffement de la planète à une aug-

mentation de 1,5 °C par rapport à l’ère préindustrielle, 

deux étapes semblent aujourd’hui incontournables. La 

première est de réduire de façon drastique et immédiate 

les émissions de gaz à effet de serre. La seconde est de 

préserver voire de renforcer les endroits où il est possible 

de stocker du carbone. Ces efforts doivent nécessairement 

considérer la responsabilité des pays historiquement 

industrialisés et non se faire au détriment des pays du Sud 

les moins responsables des dérèglements climatiques.

Il y a deux ans, à l’initiative de la Confédération paysanne 

et du CCFD-Terre Solidaire, plus de 70  organisations de 

la société civile signaient l’appel « Nos terres valent plus 

que du carbone ». Il s’agissait d’alerter sur les risques que 

comportait une approche centrée sur le potentiel de 

séquestration des terres agricoles pour les paysan·ne·s. Ce 

rapport vise à nourrir cette réflexion et à établir si, au-

jourd’hui, l’enjeu stratégique des terres agricoles dans la 

lutte contre les dérèglements climatiques est en train de 

garantir ou au contraire de porter atteinte à la souverai-

neté alimentaire des peuples face à l’urgence de modifier 

en profondeur nos modèles agricoles.

En filigrane de la lutte 
contre les dérèglements 
climatiques se dessine 
la question des 
responsabilités dans 
un monde miné 
par les inégalités.

Nos terres valent plus que du carbone
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Économie verte, agriculture durable, agriculture 

intelligente face au climat, agriculture biologique, 

agroécologie, agroforesterie, agriculture de conser-

vation… : tous ces termes qui jalonnent les discus-

sions sur l’agriculture et le climat recouvrent un 

éventail de réalités extrêmement large qui souvent 

ne permettent pas d’illustrer des choix politiques 

précis en l’absence d’encadrement contraignant. 

Si la régulation et l’encadrement sont indis-

pensables pour garantir le sens voulu politique-

ment, à l’inverse, l’absence d’encadrement favo-

rise l’idée générale selon laquelle les modèles 

agricoles peuvent coexister dans un effort global 

de lutte contre les dérèglements climatiques et 

que toutes les solutions se valent. 

Depuis quelques années, l’exemple de l’agroéco-

logie (ou agro-écologie) est flagrant : utilisée à la 

fois comme un ensemble de pratiques et tech-

niques agricoles, comme une science et comme 

un mouvement social, l’agroécologie est pour ainsi 

dire reprise à toutes les sauces. Si l’origine du 

terme est fondamentale pour en déterminer son 

sens premier, il paraît en revanche difficile de ré-

duire une vision politique à ce seul mot. 

Trop souvent, les concepts sont dévoyés et se 

transforment en mots-valises pour faire coexister 

tout et son contraire. La seule garantie face à la 

tentation de nombreux acteurs d’utiliser le flou 

des termes pour légitimer des fausses solutions 

demeure leur encadrement qui ne peut qu’être le 

résultat d’une volonté politique.

L'agroécologie selon la Via Campesina

« Ce que nous proposons ce n’est pas un simple jeu 

de techniques, mais bien une alternative à l’agriculture 

industrielle, un mode de vie, un choix transformant la 

« simple » production d’aliments en quelque chose de 

bénéfique pour l’être humain et la Terre mère. Notre 

agroécologie est essentiellement politique, elle n’est 

complaisante ni avec les structures de pouvoir ni avec la 

monoculture, au contraire elle défie le pouvoir et met les 

communautés locales au centre de la production des 

aliments, en harmonie avec la Terre mère. Nous ne 

pensons pas que l’agroécologie soit un outil pour 

l’agriculture industrielle7. »

Les mots ne sont que des mots

Trop souvent, 
les concepts sont dévoyés 
et se transforment 
en mots-valises pour 
faire coexister tout 
et son contraire.



Nos terres valent plus que du carbone

77

Les quatre piliers de l'agroécologie paysanne

Source : CIDSE 2018.

Promeut les circuits 
de distribution courts 

et équitables et la collaboration 
entre producteurs 
et consommateurs

Augmente la résilience par la 
diversification des revenus 

agricoles et renforce l’autonomie 
de la communauté

Vise à accroître le pouvoir 
des marchés locaux et s’appuie 

sur la vision d’une économie 
sociale et solidaire

Vise à placer le contrôle des 
semences, des terres et des 

territoires entre les mains des 
populations et des communautés

Promeut de nouvelles formes de 
gouvernance participative, 

décentralisée et collective des 
systèmes alimentaires

Exige des politiques de soutien 
public et des investissements

Promeut une participation plus 
forte des femmes et des hommes 
producteurs / consommateurs à la 

prise de décisions

Soutient la résilience et 
l’adaptation au changement 

climatique

Nourrit la biodiversité 
et les sols

Supprime l’utilisation et la 
dépendance aux intrants 

chimiques

Promeut l’intégration 
de divers éléments 

des écosystèmes agricoles 
(plantes, animaux…)

Promeut les échanges 
entre paysans pour le partage 

des savoirs

Renforce les producteurs, 
les communautés locales, la 

culture, le savoir, la spiritualité

Promeut une alimentation 
et des moyens de subsistance 

sains

Promeut la diversité 
et la solidarité entre les personnes, 

promeut l’autonomisation 
des femmes et des jeunes
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AGRICULTURE 
ET DÉRÈGLEMENTS 
CLIMATIQUES : 
RESPONSABLE
OU SOLUTION ?
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Tour à tour considérée comme 
partie du problème puis partie de 
la solution, l’agriculture est un 
secteur qu’il convient de décrypter 
plus en profondeur pour 
appréhender la variété des enjeux 
qui s’y rattachent. Envisager 
l’agriculture de par son support 
(les sols agricoles), ou de par ses 
pratiques culturales, ou encore 
de par ses systèmes (aux 
ramifications nombreuses) 
conduit à des réalités 
extrêmement diverses. 
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MÉTHANE ET PROTOXYDE D’AZOTE, 
CES GAZ DONT ON PARLE SI PEU

L’agriculture (au sens des terres cultivées8) contribue à 

hauteur de 10 à 12 % des émissions mondiales de gaz à 

effet de serre. C’est ce que l’on appelle les émissions di-

rectes. On estime que les terres cultivées ont un bilan 

quasi équilibré en matière d’émissions de dioxyde de car-

bone (CO2) lorsque l’on met de côté l’utilisation de carbu-

rant et d’électricité sur les exploitations9, mais aussi la 

déforestation qui peut aller de pair avec une extension des 

terres cultivées. Le dioxyde de carbone est ainsi intégré 

dans un cycle qui permet de fixer le carbone à travers la 

photosynthèse, favorisant ainsi l’équilibre des flux entrants 

et sortants (proche de la neutralité). Il faut donc aller cher-

cher du côté des autres gaz à effet de serre pour com-

prendre la contribution de l’agriculture aux dérèglements 

climatiques. En effet, l’agriculture émet en grande quanti-

té dans l’atmosphère non pas du CO2 mais du méthane 

(CH4) et du protoxyde d’azote (N2O) qui ont respective-

ment un pouvoir global de réchauffement 25 et 298 fois 

supérieur à celui du CO2 sur une période de cent ans10 

(avec des chiffres régulièrement revus à la hausse pour le 

méthane). À l’horizon de vingt ans, les données sont en-

core plus alarmantes puisque, par exemple, le méthane a 

un pouvoir réchauffant 72 fois supérieur 

au dioxyde de carbone11 ! L’agriculture est 

le secteur qui contribue le plus aux émis-

sions de ces deux gaz en totalisant 50 % 

des émissions mondiales de méthane et 

60 % des émissions mondiales de pro-

toxyde d’azote en 200512. L’élevage, la ri-

ziculture, la fertilisation et les cultures sur 

brûlis en sont les principaux res-

ponsables13. D’après les tendances obser-

vées14, l’utilisation des fertilisants de 

synthèse devrait rapidement devenir la deuxième source 

d’émissions de l’agriculture après la fermentation enté-

rique (flatulences et éructations) qui est à l’origine des 

émissions de méthane des ruminants et en particulier des 

bovins. 

Au vu de ces données, il apparaît important que l’atté-

nuation des émissions liées à la gestion des terres culti-

vées vise principalement la réduction permanente des 

émissions de méthane et de protoxyde d’azote issues en 

particulier de l’élevage et des fertilisants de synthèse. 

Il convient également de rappeler qu’un petit nombre de 

pays sont en réalité responsables d’une large part des 

émissions agricoles. Ainsi, en 2014, dix Parties à la 

Du champ à l’assiette : 
une responsabilité 
considérable

D’après les 

tendances 

observées, 

l’utilisation des 

fertilisants de 

synthèse devrait 

rapidement 

devenir la 

deuxième source 

d’émissions de 

l’agriculture.

Tous secteurs, 

100% 
des émissions de l'homme 
dans l'atmosphère

12% déforestation
Remplacement des forêts 
par des terres agricoles

12% 
terres cultivées
incluant l'élevage 

45% 

54% 

1% 
autres gaz

protoxyde d'azote (N20)

méthane (CH4)

Les émissions de l'agriculture

Source : Smith P. et al. (2007) et Smith P. et al. (2014).

Agriculture et dérèglements climatiques : responsable ou solution ?
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Après les cultures

Te
rr

es cultivées = 12%Avant les cultures

Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements 

Climatiques (CCNUCC) étaient responsables de 61 % des 

émissions agricoles (Chine, Inde, Brésil, Union euro-

péenne, États-Unis, Australie, Indonésie, Pakistan, Argen-

tine, Éthiopie15). Pourtant, la question de la réduction des 

émissions de méthane et de protoxyde d’azote est régu-

lièrement écartée par ces décideurs politiques en raison 

des difficultés de réduction de ces émissions qui seraient 

propres au secteur agricole.

En tenant compte du changement d’usage des terres pour 

développer de nouvelles cultures (avec 80 % des nouvelles 

terres agricoles qui viennent remplacer des forêts et donc 

émettre du CO2 qui était contenu dans celles-ci16), 

s’ajoutent environ 12 % des émissions d’origine humaine 

imputables à l’agriculture. En additionnant les émissions 

directes et indirectes, c’est donc au total près d’un quart 

des émissions mondiales qui sont liées à l’agriculture. 

L’AMONT ET L’AVAL DE LA PRODUCTION, 
LES GRANDS OUBLIÉS

En amont, l’une des principales sources d’émissions de gaz 

à effet de serre concerne principalement la fabrication de 

fertilisants, notamment pour la production 

d’alimentation animale qui requiert, outre 

l’énergie utilisée pour les semences, les 

pesticides, le carburant pour le matériel 

mécanisé, également l’électricité pour l’ir-

rigation, le chauffage et le séchage17. 

En aval, la liste des activités qui participent 

aux dérèglements climatiques s’allonge considérablement. 

Il y a tout d’abord la transformation, le conditionnement 

et l’emballage de produits tels que le 

sucre, l’huile de palme, l’amidon et le 

maïs18, qui contribuent fortement aux 

émissions de gaz à effet de serre. Ensuite, 

deux autres postes d’émissions sont d’une 

importance capitale  : le transport des 

denrées ainsi que leur réfrigération qui 

semblent constituer à eux deux la plus 

grande part d’émissions de la chaîne 

agro-alimentaire19, complétés par les acti-

vités de revente dans les supermarchés 

notamment. Enfin, le gaspillage alimen-

taire demeure un enjeu central dans la 

mesure où il est non seulement à l’origine 

d’émissions indirectes via les éléments 

cités ci-dessus alors même que les produits ne sont pas 

consommés, mais aussi parce qu’il mène à un accroisse-

ment des émissions de méthane dans les décharges. 

Se limiter aux émissions induites par nos terres cultivées 

ne permet que de dresser un bilan très incomplet du rôle 

du système agro-alimentaire dans les dérèglements clima-

tiques. Et c’est là une carence des systèmes de comptabi-

lisation internationaux qui isolent les émissions de 

l’agriculture (au sens « terres cultivées ») de celles de 

l’énergie utilisée pour notre système agro-alimentaire 

(comptabilisées elles-mêmes dans le secteur dédié à 

l’énergie). Il nous est alors difficile de connaître avec exac-

titude la contribution de l’agriculture dans son ensemble, 

En additionnant les 

émissions directes 

et indirectes, c’est 

donc au total près 

d’un quart des 

émissions 

mondiales qui sont 

liées à 

l’agriculture. 

Se limiter aux 

émissions 

induites par nos 

terres cultivées 

ne permet que de 

dresser un bilan 

très incomplet 

du rôle du 

système agro-

alimentaire dans 

les dérèglements 

climatiques.

Contribution des systèmes agricoles aux dérèglements climatiques
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plus d'un tiers 
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Déforestation



1111
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ET SI ON PARLAIT DE SYSTÈMES 
AGRO-ALIMENTAIRES ? 
LE CAS DE L’ÉLEVAGE INDUSTRIEL
ET DES MODES DE CONSOMMATION 
QUI Y SONT RATTACHÉS

Dans la lutte contre les dérèglements climatiques, la 

question de l’élevage industriel est centrale dans la me-

sure où : « La source la plus importante des émissions de 

GES liées au système alimentaire est l’intensification de la 

consommation de viande et de produits laitiers, qui est 

rendue possible par l’expansion de l’élevage industriel et 

des cultures fourragères gourmandes en produits chi-

miques. Selon l’Organisation des Nations Unies pour l’Ali-

mentation et l’Agriculture (FAO), la production de viande 

à elle seule génère aujourd’hui plus d’émissions de GES 

que l’ensemble du secteur des transports dans le monde 

entier21 ». Cette analyse tient compte de la filière élevage 

dans son ensemble et doit donc être entendue sous toutes 

ces composantes, à savoir : la déforestation, la fermenta-

tion entérique, la gestion des effluents, la production 

d’aliments du bétail et la consommation d’énergie. Une 

étude récente22 a ainsi calculé que l’empreinte climatique 

des vingt plus grandes entreprises de viande et de pro-

duits laitiers était sans précédent. En effet, celles-ci « ont 

émis en 2016 plus de gaz à effet de serre que toute l’Al-

lemagne, pourtant de loin le plus gros pollueur d’Europe. 

Si ces entreprises étaient un pays, elles seraient le 7e 

émetteur de gaz de serre23 ». Encore plus parlant : « Trois 

producteurs de viande, JBS, Cargill et Tyson, ont émis, l’an 

dernier, davantage de gaz de serre que la France tout en-

tière et presque autant que les plus grandes compagnies 

pétrolières comme Exxon, BP et Shell24 ». Il est primordial 

Recherche de productivité 
par la spécialisation 
et l'intensification 
des productionsForte 

mécanisation

Moindre recours à la main-d'œuvre

Usage développé des 
intrants de synthèse 
(biocides, énergies 
fossiles, antibiotiques)

Prédominance 
des longues chaînes de valeurs 
avec recours à l'exportation

 Caractéristiques du modèle agro-alimentaire industriel

c’est-à-dire en partant du champ des agriculteur·trice·s et 

en allant jusqu’à l’assiette des consommateur·trice·s. Les 

estimations qui convergent majoritairement attribuent ce-

pendant plus d’un tiers des émissions mondiales au sys-

tème agro-alimentaire20 ! Considérer le système agro-

alimentaire au-delà de l’utilisation des terres, c’est tenir 

compte non seulement des activités de production agri-

cole mais aussi des activités à la fois en amont et en aval 

de cette production. Ces étapes de production – en 

amont, en aval mais aussi au cours de celle-ci – sont très 

caractéristiques des modèles agro-industriels qui dominent 

dans plusieurs régions du monde. De quoi s’interroger sur 

la notion de modèle agro-industriel.
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enfin de préciser qu’ « en 2010, près d’un tiers de toutes 

les céréales cultivées ont servi d’alimentation animale et 

la FAO prédit que ce chiffre atteindra 50 % d’ici 205025 ».

Traiter de l’agriculture et des changements climatiques 

sans considérer les trajectoires de consommation dans un 

contexte d’équité constituerait à l’inverse un non-sens. En 

effet, l’agriculture industrielle et les sys-

tèmes alimentaires industrialisés ont déve-

loppé un rapport symbiotique au cours du 

temps. En 2016, les États-Unis, l’Union eu-

ropéenne, la Chine et le Brésil représen-

taient à eux seuls 60  % de la 

consommation mondiale de viande bo-

vine26. Les prévisions qui cherchent à mo-

déliser ce que sera la consommation de 

viande par région en 2050 font état d’une 

hausse globale de 35 % avec une domina-

tion toujours importante de l’Amérique du 

Nord, de l’Europe et de l’Amérique latine27. Les pays 

historiquement responsables des dérèglements clima-

tiques, et en particulier du fait de leur industrialisation 

grandissante, doivent de fait repenser leurs modes de pro-

duction et de consommation, tout comme les pays émer-

gents qui se trouvent dans leur sillage. 

L’agriculture 

industrielle et les 

systèmes 

alimentaires 

industrialisés ont 

développé un 

rapport 

symbiotique au 

cours du temps.

Les prévisions qui 
cherchent à modéliser ce 
que sera la consommation 
de viande par région en 
2050 font état d’une 
hausse globale de 35 % 
avec une domination 
toujours importante 
de l’Amérique du Nord,
de l’Europe et de 
l’Amérique latine

Focus sur le système agro-alimentaire 
d’exportation au Paraguay

Depuis longtemps, la structure de l’économie du 

Paraguay repose sur la production et l’exportation de 

matières premières, et plus récemment sur la 

transformation de ces produits (particulièrement pour 

l’agro-alimentaire28). La responsabilité de ce modèle 

dans les émissions de gaz à effet de serre de ce pays est 

particulièrement frappante. Entre 2015 et 2016, 81 % 

des exportations paraguayennes concernaient le soja et 

la viande29. Pour pouvoir exporter du fourrage à base de 

soja, le Paraguay doit paradoxalement importer des 

millions de litres de produits de synthèse (fertilisants, 

pesticides) pour ses cultures de légumineuses, ce qui 

n’est pas sans conséquences sur son bilan carbone. Du 

côté de la viande, la FAO note que les émissions de gaz 

à effet de serre de l’agriculture paraguayenne ont 

pratiquement doublé entre 1990 et 2014, avec une part 

largement imputable à la fermentation entérique30 

(flatulences et éructations des bovins en particulier). Par 

ailleurs, la quasi-totalité de la production bovine est 

destinée à l’exportation et soumise à des impératifs de 

conservation gourmands en énergie. En 2015, 52 % des 

exportations de viande correspondaient ainsi à de la 

viande bovine congelée et 39 % à de la 

viande bovine réfrigérée31. Le modèle 

paraguayen se caractérise aujourd’hui plus 

que jamais par une agriculture industrielle 

dont les denrées largement exportées 

servent avant tout à nourrir le bétail, à 

exporter des produits carnés et à produire 

des agro-carburants, plus qu’à la 

consommation alimentaire directe (les 

Paraguayens consomment trois fois moins 

de viande que leurs voisins brésiliens32). 

Entre 2004 et 2016, les communautés paysannes et 

indigènes ont ainsi perdu la moitié de leurs terres 

cultivées pendant que la surface de cultures destinées à 

l’exportation passait de 2,3 millions à 5,5 millions 

d’hectares sur la même période33. 

Les émissions de

 gaz à effet de 

serre de 

l’agriculture 

paraguayenne ont 

pratiquement 

doublé entre 1990 

et 2014.
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Les terres agricoles, 
eldorado de la 
séquestration du carbone ?

Fortement impacté par les 
dérèglements climatiques 
tout en contribuant de 
façon non négligeable à 
ceux-ci, le secteur agricole 
présente une troisième 
particularité qui attise 
chaque jour un peu plus 
les convoitises : la 
séquestration du carbone 
dans les sols et végétaux.

Actuellement, aucun scénario proposé par le GIEC ne 

permet d’atteindre une trajectoire de réchauffement 

maximum de 1,5°C d’ici à 2100 sans accorder une place 

considérable à la séquestration de gaz à effet de serre. Les 

forêts sont déjà bien connues pour leur capacité à absor-

ber le CO2 présent dans l'atmosphère lors de la photo-

synthèse. Les feuilles, les tiges, les racines et les tissus 

ligneux des arbres stockent le carbone de façon relative-

ment stable lorsque la forêt reste intacte. La préservation 

des écosystèmes forestiers est par conséquent détermi-

nante dans la régulation des flux de gaz à effet de serre. 

À l’instar des forêts, les terres cultivées peuvent elles aussi 

constituer un puits de gaz à effet de serre (communément 

appelé « puits de carbone ») si elles conservent plus de 

carbone qu’elles n’en dégagent dans l’atmosphère. Alors 

que l’atmosphère peut contenir 829 gigatonnes de car-

bone, les sols peuvent quant à eux contenir 2400 giga-

tonnes, soit deux à trois fois plus. Mais considérer cette 

réalité scientifique comme une solution miracle dans la 

lutte contre les changements climatiques reviendrait à 

faire fi d’une situation bien plus complexe.

UN PROCESSUS BIOLOGIQUE IDENTIFIÉ 
POUR DES OPTIONS MULTIPLES

Sur une terre agricole, lorsque le couvert végétal capte du 

gaz carbonique pour libérer de l’oxygène dans le cadre de 

la photosynthèse, une partie du carbone est fixée dans la 

plante qui produit de la matière organique. Au moment 

où la plante meurt, la matière organique se décompose 

pour former l’humus qui contribue à la stabilité du sol. La 

minéralisation microbienne qui a lieu (décomposition de 

substances complexes) permet ensuite de restituer un cer-

tain nombre d’éléments nutritifs au sol. 

La quantité de carbone organique contenue dans un sol 

dépend des flux entre le carbone qui entre dans le sol via 

la matière organique et le carbone qui est relâché au mo-

ment de la minéralisation microbienne (respiration du sol). 

Le gaz carbonique peut être stocké dans le sol pour des 

mois (carbone labile), des décennies (carbone lent) voire 

des siècles (carbone stable). Ce sont les conditions envi-

ronnementales ainsi que les propriétés physiques et chi-

miques du sol qui déterminent le temps de résidence du 

carbone dans celui-ci. 

Différentes méthodes permettent de séquestrer des gaz à 

effet de serre dans les terres agricoles. Selon le milieu, des 

pratiques comme la restauration des écosystèmes, l’agro-

foresterie, les haies en prairie ou en cultures, l’enherbe-

ment des vergers ou des vignes, les cultures intermédiaires 

ou encore les cultures associées seraient susceptibles d’ac-

croître les puits de carbone. D’un point de vue d’une ap-

proche systémique, ces pratiques peuvent relever de 

l’agroécologie et présenter des co-bénéfices aux politiques 

d’adaptation et plus largement de sécurité alimentaire 

pour les agricultures familiales et paysannes (la notion de 

co-bénéfice étant entendue dans ce rapport au sens de 

«  bénéfices connexes  »). Les options favorisant la 

séquestration peuvent par exemple avoir des effets béné-

fiques sur l’environnement et offrir aux écosystèmes une 

plus grande résilience face aux évènements climatiques ext-

rêmes. L’enjeu de la séquestration réside donc davantage 

dans les conditions de réalisation de celle-ci, en tenant 

compte de la faisabilité économique et technologique tout 

en garantissant les droits fondamentaux et l’intégrité des 

écosystèmes. 

Agriculture et dérèglements climatiques : responsable ou solution ?
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Agriculture et dérèglements climatiques : responsable ou solution ?

minéralisation microbienne

Les gaz à effet de serre 
dans l'agriculture
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DES LIMITES INTRINSÈQUES 
À LA SÉQUESTRATION

Il convient de distinguer les écosystèmes naturels des éco-

systèmes gérés par l’être humain (et donc des terres culti-

vées notamment) dans la mesure où les premiers sont 

davantage susceptibles d’accumuler d’importants stocks 

de carbone34. Si l’on parle de l’enjeu de séquestrer davan-

tage de carbone par les puits, il ne faut cependant pas 

oublier qu’une fois la capacité maximale de stockage at-

teint, l’écosystème perd sa capacité de puits. Mais cela ne 

signifie pas que la préservation de ce stock devienne se-

condaire. Au contraire, la première mesure doit être de 

conserver les stocks acquis et non de compenser leur 

perte par le développement de nouveaux puits de car-

bone35. L’objectif est donc de retenir le carbone de façon 

durable tout en sachant que cette séquestration est non 

permanente. 

Il faut aussi tenir compte des derniers éléments de la 

science qui semblent converger vers le fait que les pertes 

de CO2 contenu dans les sols risquent de s’accélérer avec 

l’augmentation des températures36. D’autre part, et en 

raison du manque de données scientifiques disponibles, il 

est difficile de réellement prédire les effets des différentes 

pratiques agricoles précitées sur les stocks de carbone 

dans les sols37. À l’heure actuelle, les études montrent des 

résultats très disparates en fonction des zones géogra-

phiques, des pratiques mises en œuvre, etc. L’ambition 

dressée par l’initiative internationale « 4 pour 1000 », qui 

vise à augmenter la teneur en carbone dans les sols 

de 0,4 % par an pour contenir le réchauffement de la pla-

nète, apparaît donc comme largement surévaluée pour 

certains scientifiques au vu de la grande 

diversité des situations identifiées par la 

recherche dans ce domaine.

Autre limite majeure à la séquestration du 

carbone dans les sols : pouvoir mesurer la 

teneur en carbone des sols avec une mé-

thode uniforme est aujourd’hui impos-

sible, car il n’existe pas d’approche 

standardisée38. Sujet à une grande varia-

bilité interannuelle, le taux de carbone dans les sols est 

difficile à connaître. La seule profondeur du sol à laquelle 

les analyses doivent être conduites fait elle-même débat 

parmi la communauté scientifique39. Dans un projet ex-

périmental conduit par la Banque mondiale à partir de 

2009, il a par exemple été décidé d’estimer la quantité de 

carbone séquestré dans des terres agricoles kenyanes sur 

la base d’un modèle informatique plutôt que sur la base 

d’échantillons physiques. Face au degré élevé d’incerti-

tudes associé à cette méthode, les porteurs du projet ont 

choisi de réduire de 60 % les résultats obtenus pour dé-

terminer un taux potentiel de séquestration du car-

bone40. 

Par ailleurs, quelle que soit la méthode utilisée, la 

séquestration des gaz à effet de serre n’équivaudra jamais 

à une réduction des émissions dans la mesure où il est 

impossible de garantir la permanence et la non-réversibi-

lité de la séquestration. En d’autres termes, lorsqu’un gaz 

est capté et séquestré, il ne disparaît pas pour autant, 

contrairement à une émission qui aurait été évitée et dont 

l’effet de réduction est permanent. L’augmentation des 

stocks de carbone dans les sols, fa-

cilement altérable, ne peut pas 

venir contrebalancer un appauvris-

sement des réserves de carbone 

contenues dans des réservoirs ca-

ractérisés par une grande stabilité 

et longévité (comme les réservoirs 

d’énergies fossiles par exemple). Un 

rapport de 200241 sur la situation 

française a ainsi établi que, même si de profonds change-

ments dans les pratiques agricoles françaises avaient lieu 

en 20 ans (avec un soutien financier de l’État et une adhé-

sion des agriculteurs·trice·s), le carbone séquestré 

n’équivaudrait qu’à 1 ou 2 % du total des émissions fran-

çaises42.

L’objectif est donc 

de retenir le 

carbone de façon 

durable tout en 

sachant que cette 

séquestration est 

non permanente.

Sujet à une grande 

variabilité 

interannuelle, le 

taux de carbone 

dans les sols est 

difficile à 

connaître.

La séquestration des gaz à 
effet de serre n’équivaudra 
jamais à une réduction des
émissions dans la mesure 
où il est impossible de 
garantir la permanence 
et la non-réversibilité 
de la séquestration.
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UN ATTRAIT 
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CROISSANT POUR 
LA SÉQUESTRATION 
DU CARBONE 
DANS LES SOLSLSSS
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H
istoriquement, la Convention Climat s’est 

avant tout intéressée au dioxyde de carbone 

dans la lutte contre les changements clima-

tiques, car il constituait le gaz émis en plus 

grande quantité par les pays industrialisés (les 

pays dont l’économie repose sur l’agriculture sont quant 

à eux bien plus concernés par le méthane). Pendant long-

temps, « la réaction politique concernait alors essentiel-

lement les secteurs industriels, du transport et de 

l'énegie43 », laissant de côté les questions agricoles sou-

vent présentées comme plus difficilement solvables que 

les autres secteurs. Après les crises alimentaires de 2007-

2008, l’agriculture et la sécurité alimentaire sont revenues 

sur le devant de la scène internationale, y compris dans 

les négociations sur le climat. Mais plutôt que de s’atta-

quer à une remise en cause profonde des systèmes ali-

mentaires fortement émetteurs en gaz à effet de serre, les 

États sont en fait tentés d’aborder les questions agricoles 

par le prisme restreint de la séquestration du carbone 

dans les sols. En maintenant cette approche centrée sur 

le carbone, ils tendent donc à réduire la lutte contre les 

changements climatiques à de savants calculs mathé-

matiques, transformant nos écosystèmes en véritables 

calculettes à carbone au détriment d’une approche 

multidimensionnelle de l’agriculture et de la sécurité 

alimentaire.

Après les crises alimentaires de 2007-2008, 
l’agriculture et la sécurité alimentaire sont 
revenues sur le devant de la scène internationale, 
y compris dans les négociations sur le climat.

Le tout carbone, une simplification aux effets pervers

L’entrée par le prisme du carbone dans les discussions onusiennes est permise par 

l’une des règles établies au sein de la Convention Cadre des Nations Unies sur les 

Changements Climatiques (CCNUCC) qui consiste à raisonner en termes de tonnes 

équivalentes de CO2. Dans le cadre de leurs inventaires d’émissions de gaz à effet de 

serre, les États peuvent exprimer les tonnes de méthane et de protoxyde d’azote émises 

en tonnes équivalentes de dioxyde de carbone. Par exemple, sur une période de cent ans, 

émettre un kilo de protoxyde d’azote (N2O) a le même potentiel de réchauffement que 

l’émission de 298 kilos de dioxyde de carbone ; une tonne de N2O est donc exprimée 

dans les inventaires nationaux comme 298 tonnes de CO2 sur un horizon de cent ans. 

Cette méthode a l’inconvénient majeur de donner l’impression que des émissions de 

méthane et de protoxyde d’azote peuvent être contrebalancées par un nombre 

équivalent d’émissions de CO2, par exemple retenues dans les sols pour le cas de 

l’agriculture. Or, dans la réalité, ces gaz ne sont pas substituables. 
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La compensation par la 
séquestration du carbone : 
retour sur un historique 
complexe
Le rôle joué par les forêts pour venir compenser les émis-

sions industrielles a depuis longtemps été identifié dans 

les négociations internationales (article 3.3 du Protocole 

de Kyoto). Cependant, la complexité des règles de comp-

tabilisation établies n’a pas incité les pays à favoriser ce 

procédé de séquestration pour atteindre leurs objectifs de 

réduction des émissions. 

En 2005, une initiative internationale est proposée par un 

groupe de pays forestiers : REDD qui deviendra ensuite 

REDD+ (Réduire les Émissions liées à la Déforestation et à 

la Dégradation de la forêt). Il s’agit de rétribuer financiè-

rement des acteurs qui s’engageraient pour la lutte contre 

la déforestation et la dégradation de leurs forêts (et en 

particulier les forêts tropicales). À l’origine, cette initiative 

avait pour objectif de réduire les émissions de CO2 dans 

l’atmosphère en raison de la destruction et de la dégrada-

tion des forêts. Cette proposition a finalement été com-

plétée par l’inclusion de la conservation des réserves de 

carbone forestier, la gestion durable des forêts et l’accrois-

sement des stocks de carbone forestier. Cet élargissement 

permet de récompenser, au-delà de la préservation du 

carbone stocké, l’accroissement du carbone séquestré et 

donc, de considérer la forêt comme un puits de carbone 

permettant une approche axée sur la compensation. 

Pour développer les projets REDD+, la question des finan-

cements n’a toujours pas été tranchée. Faut-il passer par 

des fonds internationaux comme le Fonds Vert ou bien 

ouvrir ces projets aux marchés carbone 

(marchés permettant l’échange de quo-

tas) ? Les marchés carbone peuvent être 

de deux ordres : ou bien des marchés vo-

lontaires (marchés qui ne sont pas liés par 

une réglementation internationale et pour 

lesquels les crédits générés ne peuvent pas 

servir à atteindre les objectifs imposés aux 

pays industrialisés par le Protocole de 

Kyoto), ou bien des marchés dits « de conformité » (marc-

hés soumis à une réglementation internationale et pour 

lesquels les crédits générés peuvent être comptabilisés 

dans les obligations des États). Par exemple, le marché 

carbone européen n’autorise pas, pour le moment, les 

crédits forestiers. Si les promoteurs de REDD+ se dé-

fendent de vouloir intégrer les marchés carbone de 

conformité, en réalité la frontière est ténue. Dans les né-

gociations internationales, à la CCNUCC, les acteurs met-

tant en place les projets REDD+ multiplient les 

présentations à destination des États avec des ambitions 

de plus en plus affichées d’intégration aux marchés car-

bone de conformité qui permettrait d’utiliser les forêts 

pour compenser des émissions permanentes. Un rapport 

des Amis de la Terre et de Basta ! sur une étude de cas à 

Madagascar rappelle à cet égard qu’ « en 1998, le pre-

mier projet de "puits de carbone" initié par Peugeot et 

l’ONF international [bureau de conseil et d'expertise en 

environnement] au Brésil était présenté comme un projet 

à visée scientifique ayant uniquement pour but de déve-

lopper des méthodologies de calcul du stockage de car-

bone. Face aux critiques, Peugeot et l’ONF international 

se sont toujours défendus de vouloir générer des crédits 

carbone. Or, en 2011, l’ONF international et Peugeot ont 

annoncé l’émission des premiers crédits carbone issus de 

ce projet44 ».

Si les promoteurs de 

REDD+ se défendent 

de vouloir intégrer 

les marchés carbone 

de conformité, en 

réalité la frontière 

est ténue. 

Un attrait politique pour la séquestration du carbone dans les sols
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70 à 90 % de la destruction 
des forêts est imputable à 
l’expansion de plantations 
industrielles.

Cette approche financiarisée de la gestion des forêts a 

conduit à mettre l’accent sur la quantification de carbone 

dans les écosystèmes forestiers au détriment d’une ap-

proche plus intégrée partant des besoins des populations. 

Le cas étudié à Madagascar montre ainsi que le projet 

s’est focalisé sur les écosystèmes dont le potentiel de stoc-

kage était le plus fort « alors même que la forêt – qu’elle 

soit humide ou épineuse – a un rôle essentiel pour les 

communautés45 ». Autre élément mis en avant dans dif-

férentes études46 : le fait de tenir pour responsables les 

petits paysans de la déforestation alors 

que 70 à 90 % de la destruction des fo-

rêts est imputable à l’expansion de plan-

tations industrielles (soja, sucre de canne, 

huile de palme, etc.). Nombreux sont les 

projets qui, en réalité, mettent en péril la 

souveraineté alimentaire des petits pro-

ducteurs, parfois obligés de réduire leur 

activité agricole au profit d’une activité 

forestière. Récemment, en 2016, une éva-

luation d’un projet REDD+ au Cameroun 

a par ailleurs remis en cause les conditions 

d’obtention du consentement libre, préa-

lable et informé des communautés qui 

n’ont pas été réunies dans le projet mené : 

« En résumé […], les Baka se voient forcés 

à accepter des activités non traditionnelles 

et non désirées par peur de perdre l’accès aux financements 

qui leur sont réservés47. » Force est de constater que les cas 

révélés par les études menées par les organisations de la so-

ciété civile révèlent des insuffisances persistantes malgré les 

travaux engagés autour des garde-fous.

Au Brésil, une financiarisation 
grandissante de la nature au nom du 
climat mais au détriment des paysan·ne·s

Dans la droite ligne de la Convention Climat et du 

Protocole de Kyoto qui ont instauré les marchés carbone 

au niveau international, le Brésil ne cesse d’étoffer 

depuis une dizaine d’années sa législation nationale 

pour institutionnaliser la financiarisation de la nature. 

Cette financiarisation se traduit par différents 

mécanismes comme les paiements pour services 

environnementaux censés permettre de maintenir ou 

d’accroître certains services rendus par la nature. Il 

s’agit là d’« instaurer des paiements aux propriétaires 

terriens en retour d’une gestion des terres qui 

maintienne les services des écosystèmes, comme la 

qualité de l’eau et le stockage du carbone48. » Le 

groupe Carta de Belém qui rassemble plusieurs 

organisations de la société civile brésilienne alerte 

depuis 200949 sur l’approche erronée qui consisterait à 

réduire les questions environnementales au climat 

uniquement et les questions climatiques au seul dioxyde 

de carbone (CO2), pour permettre de recourir plus 

facilement aux mécanismes marchands. 

Cette vision a, en effet, mené les pays 

industrialisés historiquement responsables 

des dérèglements climatiques à déplacer 

leurs obligations vers les pays les moins 

responsables par le biais d’échange de 

crédits carbone. Ce phénomène n’a pas été 

sans conséquences pour les droits 

fondamentaux des populations sur place – 

comme le droit à la terre – qui ont été à 

maintes reprises niés. Au Brésil, les récentes 

évolutions législatives témoignent d’un affaiblissement 

de la souveraineté alimentaire et des biens communs au 

profit d’une valorisation marchande et privée des terres 

qui transforme les paysan·ne·s en rentier·ère·s 

terrien·ne·s. Un système juridique dont le paradigme est 

désormais inversé : des politiques de compensation 

carbone en plein essor avec des droits 

« commercialisables » face à un recul des politiques 

sociales auparavant considérées comme des droits pour 

et par les populations brésiliennes.

Au Brésil, 

les récentes 

évolutions 

législatives 

témoignent d’un 

affaiblissement de 

la souveraineté 

alimentaire et des 

biens communs.

Cette approche 

financiarisée de la 

gestion des forêts 

a conduit à mettre 

l’accent sur la 

quantification de 

carbone dans les 

écosystèmes 

forestiers au 

détriment d’une 

approche plus 

intégrée partant 

des besoins des 

populations. 
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Concernant les terres agricoles, le potentiel de séquestra-

tion est lui aussi évoqué dès le Protocole de Kyoto, mais 

laisse aux États le soin de définir ultérieurement les activi-

tés sur ces terres qui pourraient être prises en considéra-

tion dans les modalités de comptabilisation (art.4). En 

2011, dans le cadre des négociations sur l’application du 

Protocole de Kyoto, les États Parties à la Convention cli-

mat (CCNUCC) ont commencé à se questionner sur la 

possibilité d’inclure des activités agricoles dans un mé-

canisme de marché appelé le Mécanisme de Développe-

ment Propre (MDP). Ce mécanisme de flexibilité permet 

aux pays industrialisés et limités par un plafond d’émis-

sions de financer des projets permettant de réduire ou 

d’éviter des émissions de gaz à effet de serre dans des 

pays en voie de développement qui, eux, bénéficient en 

retour du transfert de technologie. Ces projets génèrent 

des crédits carbone pour les États limités par un plafond 

d’émissions et peuvent ensuite être utilisés sur les marchés 

carbone pour être vendus à un autre État. La décision 

finale de rattacher ou non des activités agricoles a cepen-

dant continuellement été repoussée face aux limites intrin-

sèques de la séquestration de carbone dans les sols.

Une supposée rivalité 
adaptation/atténuation 
pour justifier la politique 
des petits pas
Toujours en 2011, à Durban lors de la 17e COP (Confe-

rence Of Parties), les États décident pour la première fois 

de mandater l’un des organes subsidiaires de la CCNUCC 

(le SBSTA, organe scientifique et technique) pour tra-

vailler sur les questions agricoles. En 2015 et 2016, 

quatre ateliers d’échanges sont organisés afin de traiter 

de l’adaptation des pratiques agricoles face aux change-

ments climatiques. Alors que les pays industrialisés 

(Union européenne, Nouvelle-Zélande, Australie et dans 

une certaine mesure les États-Unis qui ont fait office de 

trait d’union avec les demandes du groupe du G77) sou-

haitent ouvrir les discussions sur les questions d’atténua-

tion dans l’agriculture, le groupe du G77 (qui mêle pays 

émergents dont l’agriculture s’industrialise de plus en 

plus et pays pauvres dominés par des agricultures fami-

liales paysannes) réaffirme son attachement à la question 

de l’adaptation de l’agriculture. Ce statu quo perdure 

depuis la COP21, et est révélateur du refus 

général de questionner en profondeur les 

modèles agricoles ; questionnement qui va 

bien au-delà d’une stérile opposition entre 

adaptation et atténuation. 

Assurément, le modèle agro-alimentaire 

industriel doit s’emparer des enjeux d’at-

ténuation davantage que le modèle agri-

cole paysan qui est avant tout confronté à 

des impératifs d’adaptation face aux im-

pacts climatiques. Pour autant, ces deux 

trajectoires doivent répondre au même objectif : celui 

d’assurer une transition agricole juste socialement et res-

pectueuse de nos ressources. Mais aujourd’hui, les dis-

cussions à l’ONU (Organisation des Nations Unies) sont 

bien loin d’une quelconque justice climatique en matière 

d’agriculture. 

Assurément, 

le modèle agro-

alimentaire industriel 

doit s’emparer des 

enjeux d’atténuation 

davantage que 

le modèle agricole 

paysan qui est avant 

tout confronté 

à des impératifs 

d’adaptation face aux 

impacts climatiques. 

Un attrait politique pour la séquestration du carbone dans les sols
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> D’un côté, les pays du G77 dénoncent un manque 

considérable de support financier de la part des pays 

les plus riches pour permettre à leurs agriculteur·rice·s 

de s’adapter, et à ce titre, refuse d’aborder la question 

de l’atténuation. Pourtant, au sein du G77 figurent un 

certain nombre de pays dont le modèle agricole pèse 

pour beaucoup dans les émissions de gaz à effet de 

serre (notamment le Brésil, l’Argentine, le Paraguay et 

l’Uruguay). Cette complexité questionne la frontière 

entre des pays dits du « Nord » et ceux dits du « Sud » 

dans la mesure où c’est en réalité les modèles agricoles 

qu’il convient de cibler, tout en s’assurant de respecter 

le principe de responsabilité commune, mais différen-

ciée entre les États. 

> De l’autre côté, les pays historiquement industrialisés 

mettent l’accent sur une conception restrictive de l’at-

ténuation des émissions de gaz à effet de serre dans 

l’agriculture. Au nom d’une prétendue capacité 

moindre de réduction des émissions du secteur agricole 

par rapport aux autres secteurs, les regards se tournent 

avec espoir vers la séquestration du carbone dans les 

sols agricoles. Ainsi, en parallèle des négociations offi-

cielles du SBSTA, s’est par exemple tenue une réunion 

pour regrouper les différentes expertises sur l’agricul-

ture et le secteur des terres et présenter les succès 

existants. Lors de cette session, la FAO (Organisation 

des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture), 

l’Union européenne mais aussi le Japon50 et le Brésil ont 

mis en avant le potentiel de séquestration du carbone 

dans les sols au travers de différents projets. Sans 

jamais parler des enjeux clés de réduction des émissions 

via la baisse de la consommation de produits carnés ou 

encore de l’exportation et de l’industrialisation de 

l’agriculture, le carbone a ainsi fait l’objet d’une atten-

tion prioritaire.

Quelle que soit la position défendue, la plupart des États 

qui négocient au sein de la Convention Climat se re-

tranchent derrière le préambule de l’Accord de Paris pour 

éviter soigneusement toute confrontation liée à la conver-

sion des modèles agricoles. Celui-ci reconnaît effective-

ment « la priorité fondamentale consistant à protéger la 

sécurité alimentaire et à venir à bout de la faim ». S’ap-

puyant sur cette disposition, les États n’hésitent donc pas 

à :

> Refuser de remettre en cause notre système alimentaire 

émetteur de gaz à effet de serre au nom de la préser-

vation de la production alimentaire pour une popula-

tion qui devrait atteindre les neuf milliards d’individus 

d’ici à 2050 ;

> Accorder la priorité à la séquestration du carbone dans 

les sols qui est souvent associée à une plus grande fer-

tilité des sols et à une meilleure productivité, contri-

buant ainsi à la production alimentaire mondiale et in 

fine à la sécurité alimentaire51.

Garantir la sécurité alimentaire passe 
davantage par une amélioration de l’accès 
aux denrées qu’une question de 
disponibilité. La production alimentaire 
mondiale peut nourrir actuellement douze 
milliards de personnes.

En réalité, la production alimentaire n’est qu’un des 

quatre piliers de la sécurité alimentaire (disponibilité, 

accès, utilisation et qualité, régularité). Améliorer la pro-

duction alimentaire ne signifie donc pas de facto amélio-

rer la sécurité alimentaire. Garantir la sécurité alimentaire 

passe davantage par une amélioration de l’accès aux den-

rées qu’une question de disponibilité. La production ali-

mentaire mondiale peut nourrir actuellement douze 

milliards de personnes et pourtant, près de 40 % est 

gaspillée56 et une quantité considérable est destinée à 

l’alimentation animale ou détournée de son usage alimen-

taire (comme les agrocarburants par exemple). Ce non-

sens est pourtant bien peu présent en l’état actuel des 

discussions avec des États qui préfèrent brandir le concept 

de sécurité alimentaire et la nécessité de nourrir à terme 

neuf milliards d’êtres humains. Pourtant, résoudre le prob-

lème de la faim est bien plus un problème politique qu’un 

problème scientifique57.

En 2017 et après six ans de blocages à répétition, les États 
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Retour sur un postulat contestable de l’Union européenne

En 2014, le Conseil de l’Union européenne actait dans ses conclusions l’importance de 

reconnaître la capacité moindre d’atténuation de l’agriculture et du secteur des terres52. 

Cela fait également écho un rapport du Parlement européen en 2010 qui précisait « qu’il 

convient, dans l’éventualité d’une participation plus active de l’agriculture au processus 

mondial de limitation du changement climatique, de ne pas fragiliser la position 

concurrentielle de l’industrie agroalimentaire de l’Union européenne sur le marché mon-

dial53 ». En 2016, la Commission européenne commande une étude d’impacts pour 

accompagner sa proposition sur la nouvelle régulation du partage de l’effort entre les 

pays membres de l’Union européenne pour atteindre les objectifs de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre de la région. Cette étude réitère, d’un point de vue 

économique, le potentiel limité de réduction des émissions de l’agriculture pour les pays 

où ce secteur représente une part importante de leurs émissions54. Une analyse pourtant 

remise en cause dans la mesure où maintenir la production agriculture européenne 

pourrait constituer un coût démesuré pour nos sociétés si l’on inclut les coûts induits 

par les émissions de gaz à effet de serre (externalités)55. Plus problématique encore, 

une transition profonde de notre modèle agricole qui tiendrait compte d’une diminution 

du cheptel européen et d’une refonte de notre élevage industriel en parallèle d’une 

évolution de nos régimes alimentaires n’est pas ici traitée. Conséquence : en vertu de 

la prétendue particularité de ce secteur, l’Union européenne est en train d’accorder la 

possibilité, pour les pays qui émettent beaucoup via leur agriculture, d’avoir recours 

à leur secteur des terres (et donc à la séquestration du carbone) pour venir compenser 

leurs émissions de méthane et de protoxyde principalement.

Un attrait politique pour la séquestration du carbone dans les sols

présents à la COP23 se sont enfin accor-

dés sur la création d’un travail sur l’agri-

culture d’une durée de trois ans. Si le 

processus est désormais assuré, le contenu 

est par contre à construire et paraît encore 

loin d’une remise en cause profonde de 

nos systèmes alimentaires.

Alors que les avancées depuis 2011 sur 

l’agriculture dans les négociations interna-

tionales se font timides face à l’urgence 

climatique qui pèse sur les paysan·ne·s de 

notre planète, les initiatives privées ou 

multipartites en revanche ne se font pas 

attendre. Partenariats privés-publics, 

bailleurs de fonds nationaux et internatio-

naux et secteur privé n’hésitent pas à in-

vestir la CCNUCC pour proposer leurs solutions, à l’instar 

de la réunion sur le secteur des terres qui a eu lieu en mai 

2017 (TEM : Technical Expert Meeting) et qui s’intitulait : 

« Attirer l’engagement du secteur privé pour des actions 

d’atténuation ambitieuses. »

Alors que les 

avancées depuis 2011 

sur l’agriculture dans 

les négociations 

internationales se 

font timides face à 

l’urgence climatique 

qui pèse sur les 

paysan·ne·s de notre 

planète, les initiatives 

privées ou 

multipartites en 

revanche ne se font 

pas attendre.
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VERS UN 
VERDISSEMENT 
DES PRATIQUES 
DU SYSTÈME 
DOMINANT 
DE L’AGRO-
ALIMENTAIRE



2525

D
epuis la COP21 et l’adoption de l’Accord de 

Paris s’affirme l’idée selon laquelle l’État ne 

doit pas uniquement réglementer, mais égale-

ment – voire prioritairement – appuyer et ac-

compagner les acteurs non étatiques qui 

mettent en œuvre la lutte contre les dérèglements clima-

tiques (collectivités, villes, investisseurs, entreprises, or-

ganisations non gouvernementales). Face aux lenteurs des 

décideurs publics sur l’agriculture au sein de la Conven-

tion Climat, les initiatives parallèles se multiplient et sont 

parfois institutionnalisées. L’élaboration d’un « Agenda 

des solutions » lors de la COP21 – aussi appelé « Agenda 

de l’action58 » – aux contours flous a conforté cette dilu-

tion du rôle de l’État dans un ensemble d’initiatives co-

portées par différents acteurs59. Secteur clé de cet Agen-

da, l’agriculture et le secteur des terres sont plus que 

jamais des terrains propices pour une myriade d’initiatives 

internationales.

Analyser cette évolution conduit à identifier les acteurs-

clés de cette mutation des espaces de décision et à dé-

construire les solutions mises en avant face à un enjeu fort 

de transition agricole. 

Le secteur privé en orbite 
autour des États
Dans la perspective de la COP21, plusieurs initiatives ont 

été lancées pour répondre au défi de l’agriculture face aux 

dérèglements climatiques, et ne manquent pas de mettre 

en avant le potentiel de séquestration du carbone dans 

les sols. Tour d’horizon de trois d’entre elles qui sont ins-

crites à l’« Agenda des solutions » et qui allient États, 

institutions financières, centres de recherche, ONG et sur-

tout entreprises des secteurs agro-alimentaires, et en par-

ticulier du secteur industriel des semences et des intrants 

de synthèse.

Pour rappel, depuis 2015, l’industrie des semences et des 

intrants de synthèse est en véritable évolution. Alors que 

six groupes majeurs détiennent déjà 75 % du marché 

mondial des substances agrotoxiques (Dupont, Monsan-

to, Dow Agroscience, BASF, Bayer Cropscience et Syngen-

ta), trois nouvelles fusions-acquisitions sont annoncées 

entre Syngenta et ChemChina, Dupont et Dow Agros-

cience et enfin Monsanto et Bayer60. Consciente des im-

pératifs susceptibles de la toucher dans la lutte contre la 

crise climatique, l’industrie des semences et des intrants 

de synthèse prend les devants en s’associant à diverses ini-

tiatives internationales, notamment pour promouvoir le 

potentiel de séquestration du carbone des sols agricoles. 

L’ALLIANCE POUR UNE AGRICULTURE 
INTELLIGENTE FACE AU CLIMAT 
(GACSA EN ANGLAIS : GLOBAL ALLIANCE 
FOR CLIMATE SMART AGRICULTURE) 

Lancée en 2014, cette alliance internationale s’est déve-

loppée en marge des institutions onusiennes pour pro-

mouvoir le concept d’agriculture intelligente face au 

climat (AIC), mentionné pour la première fois en 2009 par 

l’Organisation des Nations Unies pour l’Ali-

mentation et l’Agriculture (FAO). D’après 

les termes de cette dernière, l’AIC « a pour 

objet de renforcer la capacité des systèmes 

agricoles de contribuer à la sécurité ali-

mentaire, en intégrant le besoin d'adapta-

tion et le potentiel d'atténuation dans les 

stratégies de développement de l'agricul-

ture durable61 ». Concernant l’atténuation, 

deux grandes tendances sont mises en 

avant par la FAO : une amélioration de la 

productivité agricole qui ne serait pas cor-

rélée à une augmentation proportionnelle 

des émissions de gaz à effet de serre (aussi 

appelée « intensification durable de l’agri-

culture  ») et une amélioration de la 

Dans la perspective 

de la COP21, plusieurs 

initiatives ont été 

lancées pour 

répondre au défi de 

l’agriculture face 

aux dérèglements 

climatiques, 

et ne manquent pas 

de mettre en avant 

le potentiel de 

séquestration du 

carbone dans les 

sols.

Vers un verdissement des pratiques du système dominant de l'agro-alimentaire
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Au Kenya, la Banque mondiale cultive la financiarisation 
du carbone des sols agricoles

Parmi les projets labellisés « intelligents face au climat » figure une expérience menée 

par la Banque mondiale au Kenya sur la séquestration du carbone dans les sols agricoles : 

« Kenya Agricultural Carbon Project ». Lancé en 2009 avec l’appui du fonds Biocarbone 

de la Banque mondiale et de ses participants – l’Agence Française du Développement et 

la Fondation Syngenta65 –, ce projet pilote doit être développé sur vingt ans afin de 

mettre en place un mécanisme de marché basé sur la compensation. L’objectif est 

d’impliquer 60 000  agriculteur·rice·s du Kenya sur une surface de 45 000 hectares pour 

réhabiliter des terres dégradées et développer différentes techniques culturales pour 

permettre une accumulation du carbone dans les sols66. Censé répondre au triple défi de 

l’atténuation, de l’adaptation et de la sécurité alimentaire, ce projet mise sur une 

rémunération des paysan·ne·s une fois le carbone mesuré (à l’aide d’une méthodologie 

simplifiée) dans les sols. En montrant que les crédits carbone peuvent venir soutenir les 

agricultures familiales des pays du Sud, la Banque mondiale ne cache pas sa 

volonté que soient reconnus les crédits carbone issus de la séquestration 

dans les sols dans les négociations officielles de la CCNUCC67. À terme, on 

pourrait alors imaginer des marchés carbone – comme le marché européen – 

intégrer ce type de mécanisme et institutionnaliser la financiarisation des 

terres agricoles pour agir contre la crise climatique. Pour autant, les premiers 

résultats du projet pilote de la Banque mondiale montrent en réalité que les 

coûts de transaction absorbent la moitié des recettes générées par les crédits 

carbone et que les bénéfices pour les paysan·ne·s sont réduits à une peau de 

chagrin puisqu’ils ont été estimés à un peu plus de 1 dollar par an par 

agriculteur·rice en 201168. En outre, les impacts sociaux et économiques 

semblent sous-évalués avec notamment la question du recours massif aux 

herbicides, parmi lesquels le glyphosate. Enfin, une étude69 a également mis 

en évidence que la responsabilité des petits agriculteur·rice·s dans les 

dérèglements climatiques était mise en avant par les gestionnaires du projet 

pour justifier la nécessité d’adopter de nouvelles pratiques.

Au-delà des incertitudes scientifiques liées aux mesures du carbone séquestré 

dans les sols et des risques sociaux et environnementaux70, cette approche 

questionne le principe clé de responsabilité commune mais différenciée des 

États dans les dérèglements climatiques. Faire peser sur les paysan·ne·s des 

pays du Sud un effort d’atténuation pour ensuite générer des crédits carbone, alors 

qu’elles·ils sont les premières victimes des dérèglements climatiques tout en étant les 

moins responsables, est une logique qu’il importe de dénoncer. L’adaptation aux 

conséquences des changements climatiques doit être une priorité pour les agricultures 

familiales paysannes et l’atténuation ne doit constituer qu’un co-bénéfice.

séquestration du carbone dans les sols62. 

Au sein de la GACSA, ce qui relève de l’AIC repose sur des 

contours flous63. De toute évidence, cette solution a le 

mérite de plaire à ses membres, et en particulier à l’indus-

trie agro-alimentaire qui investit largement cet espace : 

« En apparence, seulement 17 des 148 membres font par-

tie des industries des fertilisants, des biotechnologies et 

semences ou de l’agro-industrie. Mais l’étude des parte-

naires des membres de la GACSA montre qu’en réalité 33 

d’entre eux sont liés à ces secteurs. 41 % des entreprises 

privées membres de la GACSA ont pour partenaires 

principaux des industriels de ces secteurs (en tant que 

membres ou fondateurs) ou entretiennent des liens étroits 

avec certains d’entre eux64. » On peut citer par exemple 

Yara, Syngenta ou encore Danone et Kellogg’s avec la par-

ticularité que les États où se trouvent leurs sièges sociaux 

sont également membres de la GACSA (respectivement : 

Norvège, Suisse, France et États-Unis). États et acteurs 

économiques majeurs de leurs territoires se retrouvent 

ainsi dans une vision qui, sous couvert de contribuer à la 

lutte contre les dérèglements climatiques, permet de faire 

coexister sous la même appellation une multitude de pro-

jets allant de la promotion des organismes génétiquement 

modifiés (OGM) à la transition agroécologique. 

Faire peser sur les 

paysan·ne·s des 

pays du Sud un 

effort 

d’atténuation pour 

ensuite générer 

des crédits 

carbone alors 

qu’elles·ils sont les 

premières victimes 

des dérèglements 

climatiques tout en 

étant les moins 

responsables est 

une logique qu’il 

importe de 

dénoncer.
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L’INITIATIVE POUR L’ADAPTATION 
DE L’AGRICULTURE AFRICAINE (AAA)

En 2016, au moment de la COP22, le Maroc – pays or-

ganisateur et hôte de cette conférence – a lancé une nou-

velle initiative appelée AAA (Adaptation de l’Agriculture 

Africaine). La gestion des sols constitue l’une des priorités 

d’action pour AAA. Elle aussi regroupe divers soutiens, 

bien que moins nombreux en comparaison aux autres ini-

tiatives. Les secteurs de l’agro-alimentaire et des intrants 

de synthèse y sont représentés par le biais d’une entre-

prise – Avril, leader industriel français des filières des 

huiles et protéines végétales mais aussi numéro 1 de l’ali-

mentation animale en France – et deux fondations 

d’entreprise : celle de Danone (Fondation Livelihoods) et 

celle de l’Office Chérifien des Phosphates (OCP). 

Le site Internet de l’initiative AAA, à défaut de présenter 

des projets concrets de mise en œuvre, donne quelques 

indications sur sa vision de la séquestration du carbone. 

L’agroécologie est mise en avant, mais dans une accep-

tion bien précise : « Il s’agit de trouver un juste milieu 

entre une agriculture productiviste et une agro-écologie 

qui consisterait à "produire avec moins ou zéro in-

trants71". » Quand bien même certaines pratiques sont 

mises en avant (comme l’agriculture de conservation par 

exemple – voir section suivante), à aucun moment ce 

« juste milieu » recherché n’est véritablement qualifié, 

laissant une nouvelle fois le flou régner autour de cette 

initiative, à l’instar de l’Agriculture Intelligente face au Cli-

mat. Cette absence de choix politique clair avait aussi été 

dénoncée dans une autre initiative proche de l’AAA et 

soutenue par celle-ci : le « 4 pour 1000 ». 

Lancé par la France en 2015 au moment de la COP21, le 

« 4 pour 1000 » est une initiative internationale multipar-

tite qui vise à améliorer les stocks de carbone dans les 

sols. Si, à la différence des deux précédentes initiatives, 

celle-ci limite la participation des organismes à but lucra-

tif aux espaces consultatifs, elle admet en revanche la par-

ticipation des fondations d’entreprises dans les espaces 

décisionnaires. On retrouve ainsi parmi les soutiens les 

Fondations Avril et Livelihoods ainsi que des acteurs liés 

aux marchés carbone (Country Carbon, the Fair Carbon 

Exchange). Contrairement aux deux premières initiatives 

présentées, le « 4 pour 1000 » a dans un premier temps 

affiché une volonté politique en faveur d’une transition 

de l’agriculture tournée vers l’agroécologie. Concrétiser 

cette volonté en engagements précis a été au cœur des 

demandes des organisations de la société civile afin de 

clarifier la vision portée par les décideurs politiques72. 

L’élaboration d’un référentiel multidimensionnel, bien 

qu’encore largement imparfait, a eu le mérite de soulever 

de façon très concrète la question de l’intégration d’une 

large gamme de leviers d’action dans les politiques clima-

tiques. La crédibilité de l’initiative reste à concrétiser sur 

le contenu du référentiel et sur son utilisation.

Face à des enjeux économiques (y compris commerciaux) qui 
semblent éclipser l’urgence climatique, la politique des petits pas 
est de mise entre les États en matière de modèles agricoles dans 
les instances officielles de discussions. Mais, étonnamment, les 
partenariats entre les décideurs publics et les entités privées se 
multiplient en parallèle sur ce sujet au niveau international. 

Vers un verdissement des pratiques du système dominant de l'agro-alimentaire

Au menu : 
> financiarisation du carbone dans les sols pour 

échanger les crédits générés sur les marchés 
carbone et donc compenser des émissions, 

> défaut d’encadrement des initiatives,
> promotion des acteurs économiques dominants 

de l’industrie agricole pourtant responsables 
des émissions des gaz à effet de serre du 
secteur. 
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Pour conserver le carbone dans les sols agricoles, une so-

lution miracle semble occuper de plus en plus les espaces 

de décision politique : l’agriculture de conservation des 

sols. L’agriculture de conservation est un type d’agricul-

ture qui repose sur trois principes majeurs :

> une couverture maximale du sol,

> une rotation des cultures,

> une perturbation minimale du sol.

Contrairement à ce qui est souvent avancé par les adeptes 

du non-labour, ce ne serait pas tant le fait de ne pas re-

tourner le sol qui permettrait de séquestrer davantage de 

carbone que l’apport de matière organique sur ce sol, le 

choix des espèces cultivées et leur rotation73. Ces données 

restent au conditionnel dans la mesure où les études 

scientifiques montrent des résultats parti-

culièrement disparates74. En Afrique sub-

saharienne par exemple, une étude75 

conclut que le non-labour ne conduirait 

qu’à un faible accroissement du carbone 

dans les sols. L’apport de matière or-

ganique (comme le paillage avec des rési-

dus de cultures) pourrait donner des 

résultats plus satisfaisants, mais avec la 

difficulté d’immobiliser cette matière pour 

les sols alors qu’elle a des usages 

concurrents (fourrage, combustible, maté-

riau de construction, etc.). Au Laos, une 

autre étude76 a mis en évidence que le 

système de non-labour n’avait pas permis 

de stocker du carbone en dépit d’apports 

importants de matière organique combi-

nés à un recours aux herbicides et fertili-

sants. Il faut en effet noter que les 

performances vantées de l’agriculture de 

conservation peuvent difficilement être 

isolées des facteurs associés que sont l’uti-

lisation des engrais azotés (source de 

protoxyde d’azote), des herbicides et 

des semences améliorées. Il est géné-

ralement reconnu que dans les pre-

mières années, l’agriculture de 

conservation requiert un emploi d’her-

bicides plus important que dans l’agri-

culture conventionnelle77.

En 2008-2009, la surface des terres 

cultivées sous cette forme d’agricul-

ture correspondait à 8 % de la surface 

mondiale cultivée78. Elle est principale-

ment développée aux États-Unis, au 

Canada, en Australie, au Brésil et en 

Argentine, pays dont les agricultures 

sont caractérisées par des cultures à grande échelle sou-

vent dépendantes des pesticides et grandement consom-

matrices d’OGM79. Les trois pays avec les plus grandes 

superficies de culture sous OGM correspondent d’ailleurs 

aux trois pays avec les plus grandes superficies de zéro la-

bour80. Promue par la FAO et la Banque mondiale dans le 

but d’avoir une gestion plus intégrée des sols, ce type 

d’agriculture a ensuite été développé dans d’autres pays, 

et notamment en Afrique (Kenya, Tanzanie, Zambie, Zim-

babwe, Lesotho, Swaziland, Mozambique et Malawi). Si la 

façon de mettre en œuvre l’agriculture de conservation dif-

fère de celle développée à grande échelle, de façon indus-

trielle (plus de rotation des cultures, moins d’OGM, etc.), 

son taux d’adoption par les agriculteur·rice·s reste cepen-

dant faible81, notamment en raison des difficultés d’accès 

des paysan·ne·s au « package » technologique qui accom-

pagne le déploiement de l’agriculture de conservation82. 

L’agriculture de conservation est aujourd’hui au cœur des 

stratégies de l’industrie agrochimique pour faire perdurer 

un modèle agricole au nom du climat, mais aussi pour bé-

néficier des financements internationaux voire des mé-

canismes de marché. Ainsi, au Brésil, l’agriculture de 

L’agriculture de 
conservation des sols, 
nouvel atout de 
l’agriculture industrielle ?
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conservation a d’abord été expérimentée par des petites 

et moyennes exploitations avant que ne s’y intéressent les 

multinationales de l’industrie agrochimique telles que 

Monsanto, et que se développe l’agriculture de conserva-

tion à grande échelle, notamment pour des monocultures 

de soja. 

D’abord étendue à des échelles nationales, l’agriculture 

de conservation fait maintenant partie prenante des 

espaces internationaux. À titre d’exemple, dans le cadre 

de l’Agriculture Intelligente face au climat, le World Busi-

ness Council for Sustainable Developement (WBCSD) – 

une organisation qui regroupe plus de deux cents grandes 

entreprises comme Monsanto, Olam, Danone ou encore 

Bayer – insiste sur le potentiel de réduction des émissions 

de CO2 du non-labour : en optant pour des semences 

sélectionnées (incluant les OGM), cela permettrait d’évi-

ter un labour et donc un recours aux énergies fossiles 

pour ce labour. Mais l’histoire ne nous dit pas ce que re-

présente en émissions de gaz à effet de serre la fabrica-

tion et le transport des semences mais aussi des herbicides 

– comme le glyphosate – qui vont souvent de pair.

Glyphosate et santé environnementale

Le glyphosate est un désherbant total entrant dans la composition de très nombreux 

herbicides et produits utilisés en agriculture et jardinage, comme le très connu Roundup 

de Monsanto. Le glyphosate est la molécule phytosanitaire la plus utilisée au monde et 

constitue « la pièce centrale de la stratégie de développement des biotechnologies 

végétales, puisque près des trois-quarts des cultures OGM actuelles sont modifiées pour 

tolérer le glyphosate83 ». En 2015, ce produit est classé comme mutagène, cancérogène 

pour l’animal et cancérogène probable pour l’homme par l’agence de l'Organisation 

mondiale de la Santé spécialisée sur le cancer (Centre international de Recherche sur le 

Cancer - CICR). Mais cette classification n’est pas partagée par les agences 

règlementaires européennes. En 2017, les « Monsanto Papers » viennent livrer de 

nouvelles informations : des correspondances internes de Monsanto déclassifiées 

révèlent que, dès 1999, l’entreprise s’inquiétait sérieusement du potentiel mutagène et 

génotoxique (capacité à altérer l’ADN – phénomène impliqué dans la cancérogenèse) du 

glyphosate. Ces documents révèlent également des tractations de l’entreprise auprès de 

chercheurs et de revues scientifiques afin d’influencer l’avis de l’EFSA (Autorité 

Européenne de Sécurité des Aliments). Ces révélations font écho à des rapports de la 

société civile et des alertes de scientifiques mettant en cause des choix méthodologiques 

ainsi que la gestion des conflits d’intérêts au sein de ces agences règlementaires euro-

péennes84. L’entreprise Monsanto récuse quant à elle la classification de l’OMS et se 

retranche fermement derrière les avis des agences règlementaires, qui lui sont favorables.

Elle est 

principalement 

développée aux 

États-Unis, 

au Canada, 

en Australie, 

au Brésil et en 

Argentine, 

pays dont les 

agricultures sont 

caractérisées 

par des cultures 

à grande échelle 

souvent 

dépendantes 
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et grandement 
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L’agriculture de 
conservation est 
aujourd’hui au cœur des 
stratégies de l’industrie 
agrochimique pour faire 
perdurer un modèle 
agricole au nom du climat, 
mais aussi pour bénéficier 
des financements 
internationaux voire des 
mécanismes de marché.

Vers un verdissement des pratiques du système dominant de l'agro-alimentaire
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Malgré toutes les limites identifiées face à un déploiement 

massif de l’agriculture de conservation et en l’absence de 

tout encadrement, cette forme d’agriculture est en passe 

de figurer au cœur des politiques nationales de lutte 

contre les changements. Plusieurs États ont ainsi fait ré-

férence à ce type d’agriculture ou au non-labour dans leur 

Contribution Prévues Déterminées au niveau National 

(CPDN) pour atteindre les objectifs fixés par l’Accord de 

Paris : Argentine, Paraguay, Uruguay, Malawi, Botswana, 

Sierra Leone, Cameroun, Lesotho, Zambie, Érythrée, Ma-

dagascar, Comores, Turquie. La plupart de ces pays ont 

une responsabilité historique faible dans les dérèglements 

climatiques. Dès lors, on se questionne sur l’utilisation fu-

ture des prétendus bénéfices carbone qui pourraient dé-

couler d’une politique agricole tournée vers la 

séquestration du carbone dans les sols agricoles. Aux 

États-Unis et au Canada – deux pays dont la responsabi-

lité historique est particulièrement élevée – des protocoles 

ont été mis en place pour permettre à des projets de 

séquestration du carbone de générer des crédits pour 

compenser d’autres émissions de gaz à effet de serre85. 

Ces projets doivent répondre à des obligations de moyens 

(mettre en place certaines pratiques de labour simplifié ou 

de non-labour) et non à des obligations de résultat (une 

augmentation effective du carbone dans les sols). La com-

pensation d’émissions permanentes par une séquestration 

réversible et non permanente est déjà largement 

questionnable, mais plus inquiétante encore serait une 

internationalisation des crédits carbone entre pays histo-

riquement industrialisés et pays les moins responsables 

des dérèglements climatiques. Focaliser sur des bénéfices 

parfois largement hypothétiques en matière d’atténuation 

dans des pays aux agricultures principalement familiales 

risque de détourner les politiques publiques du besoin 

premier d’adaptation au profit d’une transition agroéco-

logique paysanne juste.

L’agriculture de conservation sans 
glyphosate, c’est possible ?

Depuis de nombreuses années, des expériences sont 

menées à petite échelle pour essayer de se passer des 

produits phytosanitaires de synthèse tout en pratiquant 

le non-labour. L’idée de faire rencontrer agriculture de 

conservation et agriculture biologique semble bien loin 

du modèle promu par les géants de l’agro-industrie. À 

l’heure actuelle, il est difficile de généraliser les 

expérimentations réussies, et le travail du sol, bien que 

superficiel, reste souvent nécessaire. Pour autant, ces 

avancées dans la recherche nous prouvent qu’un mot 

peut correspondre à des situations extrêmement variées. 

Dans une vision qui intégrerait les composantes sociale, 

environnementale et économique de l’agriculture, il ne 

serait pas impossible d’imaginer l’agriculture de 

conservation comme une forme d’agroécologie sur 

certains territoires. 

Malgré toutes les limites identifiées face à un 
déploiement massif de l’agriculture de 
conservation et en l’absence de tout 
encadrement, cette forme d’agriculture est en 
passe de figurer au cœur des politiques nationales 
de lutte contre les changements. 
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REPENSER 
LES SYSTÈMES 
AGRO-ALIMENTAIRES 
POUR FAIRE 
FACE À LA CRISE 
CLIMATIQUE

« Un problème créé ne peut être 
résolu en réfléchissant de la même 
manière qu'il a été créé86. » 
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A
dapter l’agriculture aux impacts des dérègle-

ments climatiques, atténuer la contribution du 

système agro-alimentaire aux émissions de gaz 

à effet de serre et préserver voire accroître les 

stocks de carbone contenus dans sols : voilà 

les trois défis que le secteur agricole doit relever. Plutôt 

que de développer des raisonnements en silo sur chacune 

de ces composantes, il convient d’aborder cet enjeu de 

façon holistique pour proposer des réponses globales qui 

tiennent compte d’une multitude de facteurs dont dépend 

la souveraineté alimentaire. La crise climatique doit être 

vue comme une opportunité de repenser un système 

agro-alimentaire qui, actuellement, ne répond ni aux en-

jeux sociaux, ni aux enjeux environnementaux, ni aux en-

jeux économiques. 

En réduisant l’agriculture à des pratiques vertueuses – ou 

non – pour le stockage de carbone, et en oubliant que 

l’agriculture est davantage concernée par d’autres gaz à 

effet de serre, à savoir le méthane et le protoxyde d’azote, 

une nouvelle pression sur les terres a de grandes chances 

de voir le jour au détriment des petites agricultures. Les 

schémas d’investissement qui privilégient les immenses 

superficies de terres agricoles apparaissent notamment 

comme préoccupants, car peu adaptés aux petites agri-

cultures alors même qu’elles devraient être les premières 

bénéficiaires des investissements pour lutter contre la crise 

climatique. À titre d’exemple, la création d’un fonds de 

neutralité en matière de dégradation des terres (ou Land 

Degradation Neutrality Fund en anglais), qui identifie des 

millions d’hectares de terres et qui est soutenu par la 

France, continue de questionner sur les choix qui seront 

opérés dans le financement des projets87.

Une approche qui se limiterait à évaluer le carbone dans 

les sols agricoles au détriment d’une vision multifonction-

nelle de l’agriculture (à la fois sociale, économique et en-

vironnementale) pourrait par ailleurs entraîner des risques 

supplémentaires d’accaparement de terres. Cette concep-

tion est en effet particulièrement propice au développe-

ment de modèles basés sur des placements financiers 

pour lesquels les terres pourraient devenir des objets de 

spéculation. 

Alors souhaitons-nous faire de nos terres le nouvel eldo-

rado du carbone avec, à la clé, une probable financiarisa-

tion de la nature ou bien souhaitons-nous une conversion 

de notre modèle agricole dont le potentiel de stockage de 

carbone ne serait non pas une finalité, mais une compo-

sante de cette approche multifonctionnelle ? 

Dans un rapport d’information destiné à l’Assemblée na-

tionale française, un institut de recherche français (INRA) 

précisait déjà en 2003 que, «si le potentiel de stockage de 

carbone est loin d’être négligeable, il demeure difficile à 

valoriser, en raison de nombreuses incertitudes et difficul-

tés. […] L’étude souligne le faible intérêt qu’il y aurait à 

recourir à cette solution pour lutter contre les gaz à effet 

de serre. […] Contrairement à la réduction des émissions 

de gaz à effet de serre, le stockage de carbone dans les 

sols ne constitue pas, selon l’expertise réalisée, une solu-

tion durable de réduction du CO2 atmosphérique, les 

stocks cessant de croître après quelque dizaines d'années 

et les terres agricoles mobilisables étant en quantité finie. 

La conclusion de l’expertise réalisée est donc loin d’être 

favorable à un recours aux sols agricoles pour stocker du 

carbone. Toutefois, on doit noter qu’elle souligne les 

La crise climatique doit 
être vue comme une 
opportunité de repenser un 
système agro-alimentaire.
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autres bénéfices environnementaux des pratiques tendant 

à stocker du carbone dans le sol, tels que la limitation de 

l'érosion, l’amélioration de la qualité des sols et des eaux, 

l’économie d’énergie fossile ou encore une plus grande 

biodiversité. L’étude de l’INRA juge donc qu’il serait da-

vantage opportun d’intégrer les mesures incitatives au 

stockage de carbone dans des mesures agri-environne-

mentales plus larges88 ».

Investir dans les petites exploitations et les agricultures fa-

miliales et paysannes qui représentent à elles seules près 

de 90 % du secteur agricole mondial et 80 % de la pro-

duction totale de nourriture89 est une condition première. 

Mais cet indispensable investissement doit rester à l’écart 

des marchés carbone afin de préserver les droits les plus 

fondamentaux des paysan·ne·s. Plutôt que de chercher à 

segmenter les problématiques agricoles, les politiques pu-

bliques doivent au contraire garantir un soutien pour des 

mesures beaucoup plus systémiques au profit de la tran-

sition agroécologique. Cette transition doit permettre de 

réfléchir aux structures agraires et à leur évolution dans le 

respect des impératifs environnementaux mais aussi so-

ciaux. 

Tant que nous restreindrons la lutte contre les dérègle-

ments climatiques à des notions purement mathéma-

tiques, les fausses solutions continueront de se multiplier. 

Il est essentiel d’inverser le paradigme et de replacer l’hu-

main et l’intégrité des écosystèmes au cœur de l’action cli-

matique, dans une perspective beaucoup plus holistique. 

L’adoption de politiques publiques ambitieuses permet-

tant d’opérer une véritable conversion de nos modes de 

production et de consommation doit supplanter le diktat 

imposé par les sphères économique, financière et politique 

qui, après avoir largement contribué à provoquer les dé-

règlements climatiques, prétendent détenir la solution. La 

séquestration du carbone dans nos terres ne devrait 

constituer qu’un « co-bénéfice » de l’action des États vi-

sant à transformer en profondeur nos sociétés, que ce soit 

en matière d’agriculture ou de gestion des forêts. C’est en 

croisant des critères à la fois économiques, sociaux, cultu-

rels et environnementaux que des choix respectueux de 

tous, mais aussi de nos terres, pourront être opérés.

Investir dans les petites exploitations et 
les agricultures familiales et paysannes 
qui représentent à elles seules près de 
90 % du secteur agricole mondial et 80 % 
de la production totale de nourriture est 
une condition première.

Tant que nous 
restreindrons la lutte 
contre les dérèglements 
climatiques à des notions 
purement mathématiques, 
les fausses solutions 
continueront de se 
multiplier.

« Nous avons besoin d’une conversion qui nous 
unisse tous, parce que le défi environnemental 
que nous vivons, et ses racines humaines, nous 
concernent et nous touchent tous. » 
(Lettre Encyclique Laudato Si’ du Saint Père François 

sur la Sauvegarde la Maison Commune, 14)

Conclusion
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RÔLE DES ÉTATS ET PLACE DU SECTEUR PRIVÉ
1- L’« Agenda des solutions90 » créé lors de la COP21 doit, sans attendre, être assorti des 

principes de gouvernance, des critères de sélection des initiatives ainsi que d'un cadre 

de redevabilité afin d’exclure les initiatives mettant en péril les droits fondamentaux des 

populations (y compris le droit à l’alimentation) et ne permettant pas une action réelle-

ment « transformationnelle » dans la lutte contre les dérèglements climatiques. 

2- En l’absence de règles claires d’encadrement et de redevabilité sur le rôle du secteur 

privé dans la gouvernance internationale, les puissances publiques que constituent les 

États doivent maintenir leur fonction de réglementation en vue de défendre l’intérêt 

général, y compris sur les questions agricoles abordées dans le cadre des négociations 

de la Convention Climat (CCNUCC) dont le rôle est éminemment politique. Les initia-

tives parallèles insuffisamment cadrées ne doivent pas bénéficier du soutien politique 

et financier des États.

3- Le référentiel multidimensionnel élaboré pour la mise en œuvre de l’initiative « 4 

pour 1000 » doit être affiné de telle sorte qu’il engage à une vraie inflexion des mo-

dèles agraires dominants. Son utilisation doit être rendue systématique et contrai-

gnante pour les projets développés dans le cadre de cette initiative, voire diffusée plus 

largement aux bailleurs de fonds.

4- Les investissements portés par les États afin de réduire l’insécurité alimentaire et li-

miter les dérèglements climatiques doivent cibler en priorité les agricultures familiales 

et paysannes. Il est primordial de reconnaître leur rôle multifonctionnel, essentiel à la 

transition agroécologique que ce soit en matière de territorialisation des productions 

ou encore de gestion responsable des territoires et des paysages.

COHÉRENCE DES POLITIQUES
5- Dans le but d’améliorer la cohérence des politiques – et plus particulièrement les po-

litiques climatiques et les politiques agricoles –, les États devront s’assurer, dans le cadre 

du travail sur l’agriculture mené de 2018 à 2020 au sein de la Convention Climat, d’as-

socier étroitement le Comité sur la Sécurité Alimentaire Mondiale (CSA), et en parti-

culier les travaux du HLPE liés, ainsi que des décisions négociées dont « Sécurité 

alimentaire et changements climatiques » (2013), « Directives volontaires pour une 

gouvernance responsable des régimes fonciers » (2012), « Biocarburants et Sécurité 

alimentaire » (2013). 

RECOMMANDATIONS
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DIFFÉRENTIATION DES MODÈLES AGRICOLES
6- Les notions de systèmes de production et de consommation doivent être au cœur 

des négociations sur l’agriculture qui sont engagées entre 2018 et 2020. Celles-ci ne 

peuvent se limiter à des combinaisons de pratiques culturales qui laisseraient de côté 

l’approche systémique pourtant centrale dans la crise climatique.

7- Pour répondre de façon adéquate aux enjeux posés par la place de l’agriculture face 

aux dérèglements climatiques, les États doivent acter un principe de différentiation des 

modèles agricoles au regard de leurs impacts sur la sécurité alimentaire et le climat. Il 

est important à ce titre de les caractériser de façon à faciliter leur identification dans 

les négociations et autres instruments internationaux et nationaux (Contributions Dé-

terminées au niveau National ou CDN, politiques publiques, etc.) pour assurer le dé-

veloppement de politiques publiques adéquates et cohérentes. 

PRIORITÉ À LA RÉDUCTION DRASTIQUE 
DES ÉMISSIONS
8- Pour pallier une approche basée principalement sur la compensation des émissions agri-

coles via la séquestration du carbone dans les sols, la réduction permanente des émissions 

agricoles telles que le méthane et le protoxyde d’azote doit constituer une priorité d’ac-

tion pour les États, dans le respect du principe de responsabilité commune, mais différen-

ciée. Par exemple, il ne s’agit pas de faire peser sur les petits éleveurs qui pratiquent le 

pastoralisme dans une agriculture mixte aux synergies environnementales positives entre 

cultures et animaux, une responsabilité démesurée dans l’effort de réduction des émissions 

de gaz à effet de serre.

ENCADREMENT DU RECOURS À LA SÉQUESTRATION 
DU CARBONE DANS LES SOLS CULTIVÉS
9- Devant les incertitudes scientifiques liées à la mesure de la séquestration du carbone 

dans les sols agricoles, les États doivent renoncer à la comptabilisation de ce gaz à effet 

de serre comme source d’atténuation dans les inventaires nationaux. La séquestration 

du carbone ne doit constituer qu’un co-bénéfice de mesures d’adaptation holistiques. 

10- Les enjeux liés aux sols agricoles doivent être intégrés dans des politiques publiques 

de transition agroécologique afin d’embrasser la complexité de nos agricultures plu-

tôt que de constituer une politique dédiée et fragmentée qui répondrait uniquement 

à des considérations climatiques court-termistes. La mise en place d’instruments régle-

mentaires devra justifier d’impératifs sociaux et environnementaux s’inscrivant dans la 

transition agroécologique. La promotion de l’agriculture de conservation par le biais 

d’incitations financières, par exemple, devra être encadrée notamment en program-

mant l’interdiction du recours au glyphosate. 

11- Pour pallier un risque de financiarisation accrue des terres pouvant mener à des ac-

caparements, les politiques agricoles de transition agroécologique doivent rester en 

dehors des approches marchandes et financières – comme les marchés carbone – 

développées par les États dans le cadre des négociations internationales sur le climat. 

Recommandations

RECOMMANDATIONS
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